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Bonne nouvelle : selon Altares, après une hausse continue
en 2024 et en 2025, les retards de paiement entre entreprises

ont baissé au 1er semestre 2026 pour s’établir à 12,3 jours,
contre 14,1 jours un an plus tôt. La France retrouve ainsi son
meilleur niveau depuis 3 ans. Et elle fait même mieux que la
moyenne européenne (13,1 jours).

Rappel : les entreprises doivent payer leurs fournisseurs dans
un délai maximum de 60 jours à compter de la date d’émission
de la facture. Sachant toutefois que les parties au contrat
peuvent convenir d’un délai de 45 jours fin de mois à compter
de la date de la facture.

Autre bonne nouvelle : près d’une entreprise sur deux (49,7 %)
paie désormais ses fournisseurs à l’échéance, contre 45,2 % il
y a un an.

Selon Thierry Millon, directeur des études d’Altares, cette
amélioration est due notamment à la mise en place « d’un cadre
réglementaire plus ferme à l’égard des mauvais payeurs » et
aussi à un contexte plus favorable où « les préparatifs du
passage  à  la  facturation  électronique  conduisent  les
organisations à moderniser leurs processus et à renforcer la
qualité de leurs données ».

Les grandes entreprises restent les
plus mauvais payeurs
Dans le détail, ce sont les TPE de moins de 10 salariés et les
PME  de  10  à  49  salariés  qui  portent  cette  baisse,  avec,



respectivement un retard de paiement moyen de 11,7 jours (près
de 2 jours de moins en un an) et de 11,1 jours (2 jours de
moins également).

Ainsi, même si leur comportement s’améliore depuis plusieurs
mois, ce sont les plus grandes entreprises qui affichent les
retards les plus longs, avec un retard moyen de 13,4 jours
pour celles employant de 50 à 249 salariés, de 15,3 jours pour
celles employant de 250 à 999 salariés et de 19,6 jours pour
celles de plus de 1 000 salariés.

En résumé, ce sont donc les petites entreprises qui, bien
qu’elles présentent souvent des trésoreries fragiles, sont les
plus  vertueuses  en  matière  de  respect  des  échéances  de
paiement à l’égard de leurs fournisseurs.

Le secteur public s’améliore aussi
La  situation  s’améliore  aussi  du  côté  du  secteur  public.
Ainsi,  aujourd’hui,  les  administrations  et  les  organismes
publics règlent leurs fournisseurs avec un retard de paiement
moyen de 14 jours, contre 14,7 jours en 2025.

Le secteur privé, quant à lui, est passé sous la barre des
12 jours de retard (11,7 jours), soit plus de 2 jours de moins
que le secteur public.

Les  retards  les  plus  longs  dans
l’immobilier, les moins longs dans
la construction et le commerce
S’agissant des secteurs, crise immobilière oblige, celui de la
promotion immobilière affiche des retards de paiement parmi
les plus longs, avec près de 26 jours de retard. Les retards
sont également particulièrement longs dans certains services
aux  entreprises,  comme  celui  de  la  sécurité  par  exemple



(26,9  jours),  le  textile-habillement  (18,3  jours),  la
restauration (15,8 jours) ou encore la santé (15,1 jours).

À l’inverse, le secteur de la construction, en particulier
celui du bâtiment, reste le plus vertueux (8 jours de retard
de paiement), tout comme ceux du commerce et de la réparation
automobile (10,2 jours de retard) et certaines branches de
l’industrie  comme  le  bois  et  matériaux  de  construction
(8,8  jours),  la  réparation-maintenance  (9,1  jours),  les
machines et équipements (9,4 jours) ou encore la métallurgie-
mécanique (9,8 jours).
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